ADVANCE QUESTIONS TO ALGERIA (SECOND BATCH)

CANADA
· Nous avons noté que l'Algérie a supprimé la mention de la liberté de conscience dans sa Constitution de 2020. Comment l'Algérie entend-elle garantir ce droit pour son peuple?

PANAMA
· The Human Rights Committee recommended that Algeria consider embarking on a process aimed at abolishment of the death penalty and launch measures and campaigns to mobilize public opinion in support of abolishment. We would be grateful if Algeria could provide an update on the progress made in the implementation of this recommendation.

· Could Algeria elaborate on existing mechanisms for the protection of survivors of gender-based violence and victims of trafficking in persons and smuggling who are in need of international protection?

· What steps have been taken to prohibit and criminalize the recruitment and use of children under 18 years of age in hostilities by the armed forces, in line with the recommendation made by the Committee on the Rights of the Child?

· What specific measures have been adopted to guarantee non-discrimination against people living with HIV/AIDS, including in the health-care sector, and to remove the legal provisions criminalizing and stigmatizing people living with HIV/AIDS, including provisions in the Penal Code?

· Has Algeria any future plans to ratify the Optional Protocol to the Convention against Torture and Other Cruel, Inhuman or Degrading Treatment or Punishment, the Arms Trade Treaty and the Treaty on the Prohibition of Nuclear Weapons?

BELGIUM
· La Belgique se réjouit que l’Algérie ait donné son accord de principe pour la visite du Groupe de travail sur les Disparitions Forcées ou Involontaires. L’Algérie envisage-t-elle dès lors de ratifier la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées, qu’elle a signée en 2007? Est-ce que l’Algérie envisage de ratifier le Deuxième Protocole facultatif du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, le Protocole facultatif du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, le Protocole facultatif relatif à la Convention relative aux droits de l’enfant établissant une procédure de présentation de communications ainsi que la Convention (n° 189) sur les travailleuses et travailleurs domestiques?

· S’il est essentiel de garantir la sécurité nationale du pays, certaines dispositions de la Constitution empêchent les journalistes de jouir de leur droit à la liberté d’expression, en ligne ou sur le terrain alors qu’ils ne représentent pas de menace pour l’Etat. Est-ce que le gouvernement algérien envisage d’amender ou supprimer les dispositions qui dépassent le cadre de la défense nationale et sont un frein au droit à la liberté d’expression?

· Est-ce que le gouvernement d’Algérie a l'intention de retirer ses réserves à la Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes (CEDAW) et de ratifier son protocole facultatif ?
 
· Est-ce que le gouvernement d’Algérie envisage de modifier tous les articles du Code pénal et du Code de la famille qui opèrent une discrimination fondée sur le genre, à savoir, dans le Code pénal, les articles 326 et 336 et, dans le Code la famille, les articles 11, 53 et 54, ainsi que 66?

· Le gouvernement algérien considère-t-il dépénaliser les relations sexuelles entre personnes du même sexe en abrogeant l’article 338 du Code pénal, qui érige en infraction tout « acte d’homosexualité » ?

SLOVENIA
· What measures have been put in place to combat ageism and eliminate age-based discrimination in all its forms and to protect the human rights of older persons (in line with the resolution A/HRC/RES/48/3)?


